PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil relative au régime général d’accise
1.
Rapporteur: Astrid LULLING (PPE-DE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0417/2008 / P6-TA-PROV(2008)0541

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 novembre 2008

4.
Objet: révision de la directive 92/12/CEE relative aux bases juridiques du système de circulation et de contrôle des produits soumis à accise

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0051(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.

Acceptables sur le plan des principes
La Commission peut accepter, sur le plan des principes, les amendements 9 à 18, 21, 24 à 27, 40, 45, 47, 49 et 53, qui clarifient et améliorent le texte original. En ce qui concerne l’amendement 58, la Commission estime que la restriction appliquée aux déplacements intracommunautaires avant 1999 devrait également valoir pour les produits exonérés du paiement de l’accise, transportés dans les bagages des personnes effectuant un vol ou une traversée maritime vers un pays tiers, et ce pour éviter d’éventuelles irrégularités. Toutefois, à l’heure actuelle les ventes hors taxes sont également autorisées, en cas de voyages vers un pays tiers, à l’aéroport ou au port de départ. Par conséquent, la Commission peut, sur le principe, accepter l’amendement, qui prévoit le maintien de cette pratique dans le futur.

La Commission ne présentera pas de proposition modifiée puisque tous ces amendements ont déjà été pris en considération intégralement ou en partie dans le texte de compromis pratiquement adopté par le Conseil.

Amendements rejetés
S’agissant desdits «niveaux indicatifs», la Commission pourrait en principe accepter de les conserver comme instruments. Toutefois, il y a lieu de garder les valeurs de référence quantitatives actuelles établies dans la directive 92/12/CEE. La Commission ne peut accepter une réduction de ces valeurs ou la mise en place de limites quantitatives pour les mouvements intracommunautaires de particuliers car cela constituerait un recul. Par conséquent, elle rejette les amendements 3, 7 et 48.

La Commission ne peut approuver les amendements 57, 63 et 65 sur la suppression des comptoirs de vente hors taxes aux frontières terrestres car elle estime qu’il existe un certain nombre de différences concrètes entre les comptoirs de vente hors taxes situés dans l’enceinte d’un aéroport ou d’un port et les établissements similaires situés aux frontières terrestres. Une différence de traitement est donc justifiée. Les comptoirs de vente hors taxes situés aux frontières terrestres risquent de favoriser la fraude fiscale.

S’agissant du remboursement des droits d’accise (en particulier pour répondre aux petits distributeurs de combustible qui demandent à être remboursés en cas d’insolvabilité de leurs clients), la Commission réaffirme le principe selon lequel l’insolvabilité d’un consommateur final ne peut entraîner la non‑perception des droits d’accise. Par conséquent, l’amendement 54 est rejeté. Parallèlement, compte tenu de la crise économique actuelle – et du prix parfois encore élevé des combustibles – et pour garantir l’approvisionnement des consommateurs finals, les États membres devraient pouvoir protéger d’une autre façon les intérêts des petits distributeurs, pour autant que les mesures mises en place n’affectent pas la concurrence.

Les autres amendements (1, 2, 4, 59, 5, 6, 8, 19, 22, 23, 28 à 39, 41 à 44, 46, 50 à 52) ne peuvent pas être approuvés pour la principale raison qu’ils vont au‑delà du champ d’application de la proposition ou préconisent une nouvelle version soit qui est inacceptable, soit qui n’améliore nullement le texte de la proposition.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée puisque tous les amendements acceptés par la Commission ont été intégralement ou en partie retenus dans le texte de compromis pratiquement adopté par le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une orientation générale a été approuvée le 4 novembre 2008. Le Conseil devrait adopter la proposition avant la fin de 2008.

